
~~~~~~~~-~--

~0À.t.é!1:.r,~Çlit~Pr.o9Eè~.
SECRETARIAT GENERAL.

OU GOUVERNEMENT

2009 A05 20 novembre 2009Décret nO •• ~ du'-- _
fixant le champ d'application, le contenu et les procédures
de l'étude et de la notice d'impact environnemental et social

.L.ë PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,
Vu la loi 003/91 du 23 avril 1991 sur la protection de l'environnement;
Vu le décret nO 98/148 du 12 mai 1998 portant attributions et organisation de la
direction générale de l'environnement;
Vu le décret n099/149 du 23 août 1999 portant organisation et fonctionnement du fonds
pour la protection de l'environnement;
Vu le décret na 2009-335 du 15 septembre 2009 portant nomination des membresdu
Gouvernement;
Vu le décret n" 2009-344 du 18 septembre 2009 portant organisation des intérims des
membresdu Gouvernement;
Vu le décret n° 2009-396 du 13 octobre 2009, relatif aux attributions du ministre du
développementdurable, de l'économieforestière et de "environnement.

En conseil des ministres,

DECRETE:

TITRE l : DISPOSITIONS GENERALES

Article premier: Le présent décret fixe le champ d'application, le contenu et les
procédures d'étude ou de notice d'impact environnemental et social.

Chapitre l : Des définitions

Article 2 : Au sens du présent décret, on entend par;,

- Projet; tout progremme de développement, plan. activité, installation,
aménagementou ouvrage qui, en raison de sa nature, peut générer des substances
polluantes, des produits, des vibrations, des bruits, des ondes ou des odeurs,
susceptibles de porter atteinte à l'environnement et à la santé.



_ Certificat de conformité envtrennementele : acte délivré par le ministre en
charge de l'environnement attestent la faisabilité du point de vue
environnemental d'un projet soumis à une étude ou à une notice d'impact sur
l'environnement.

_ Etude d'impact sur l'environnement: étude à caractère analytique et prospectif
réalisée aux fins d'identifier et d'évaluer les incidencesenvironnementale,sociale
et sanitaire d'un.projet.

_ Rapport d'étudedïmpact sur l'environnem~nt: document qui consigne les
résultats de l'étude d'impact.

Il doit permettre:

au promoteur. de planifier, concevoir et mettre en œuvre un projet qui
minimise les effeTS environnementauxnégatifs et moximise les bénéfices de
coûts et d'efficacité:
à l'autorité de prendre unedécision d'autorisation en connaÎSSancede cause;
au public de mieux comprendre le projet ou programmede développementet
ses impacts sur l'environnementet les populationsconcernées.

•

•
•

Notice d'Impact sur l'~nvironnement; étude d'impact sur l'environnement
simplifiée, Toutefois, elle doit répondre aux mêmespréoccupations que l'étude
d'impact sur l'environnement et comporter des indications sérieuses de nature à
permettre une appréciation globale des incidences environnementale,sociale et
sonitcire d'un projet.

-.
- Promoteur: maître d'ouvrage, personne physique ou morale, publique ou privée,

auteur d'unedemanded'autorisation d'ouverture d'un projet,

Plan de gestion environnementaleet sociale ; ensemble de mesures que le
promoteur s'engageà mettre en œuvre pour supprimer, réduire et compenserles
impacts environnementaux et sociaux directs et indirects, renforcer ou
améliorer les impacts positifs dusà l'activité projetée.

- Autorisation administrative; acte de j'autorité compétente conférant au
promoteur, le droit de réaliser Son projet ou de poursuivre son activité.

- Audience publique; processus d'évaluation par la population, potentiellement
affectée, des éventuels impacts du projet d'investissement ou d'activité donnée.
En d'outres termes, il s'agit de la participation de la population pouvant
éventuellement être associée à la prise de décision relative à la préparation, la
miseenœuvre ou la gestion d'unprojet. .

Evaluation environnementale : activité qui intègre des considérations
d'environnement et des perceptions du milieu à la planification des projets,
permettant ainsi de les réaliser tout en assurant la protection et la conservation
des milieux de vie, Le processus permet de corriger, de traiter, d'analyser et
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d'interpréter les impacts afin d'évaluer l'acceptabilité environnementale,sociale
et sanitaire des projets et de préparer les décisions et leur mise en œuvre.

- Autorité publique: institution chargée, en vertu de la législation, de remplir les
tâches de contrôle et d'inspection.

- Audit environnemental : 'processus de vérification systématique et documenté
permettant d'obtenir et d'évaluer d'une manière objective, des preuves d'audit
afin de déterminer si les activités, les événements, les conditions, les systèmes
de managementrelatifs à l'environnementOu les informations y afférents sont en
conformité avec les critères de l'audit, et de. communiquer les résultats de ce
processusau demondeur.

- Consultation publique: modede partidpation initié par les décideurs qui constsre
à rechercher les avis de la population par rapport à une décision à venir
clairement identifiée, accordant ainsi un pouvoir dïnfluence à !a population.

• Enquête publique : acte qui a pour objet d'informer le public et de recueillir ses
appréciations, suggestions et contre-propositions, antérieurement à l'étude ou à
la notice d'impact lorsque celle-ci est requise, afin de permettre à l'autorité de
disposer de tous les éléments nécessairesà Soninformation,

- Avis technique : point de vue exprimée sous la forme d'un acte administratif de
l'autorité compétente consécutive à l'analysed'une étude ou d'une notice d'impact.

Chapitre II : Des principes fondamentaux

Article 3: L'étude et la notice d'impact sur l'environnement incluent l'impact
environnemental,social et sanitaire.

L'étude et la notice d'impact sur l'environnement sont parties intégrantes d'un
processus décisionnel global. Elles contribuent à établir la faisabilité des projets au
mêmetitre que les études techniques, économiqueset financières.

Article 4 : L'étude et la notice d'impact sont également requises pour toutes activités
se situant dans une zone sensible ou protégée, Les zones sensibles et les zones
protégées sont définies par voie réglementaire.

Article 5 : Les documents de l'étude ou de fa notice d'impact sont insérés dans toute
procédure d'audiencepublique.

Article 6 ; Toute modification substantielle ou extension d'un projet déjà existant, qui
entre dans le cadre des articles 3 et 4 ci-dessus, est aussi soumise aux dispositions du
présent décret. 1
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TITRE II : DU CHAMP D'APPUCATION

Article 7': les activités publiques ou privées susceptibles d'avoir des impacts
significatifs directs ou indirects sur l'environnement sont soumises à l'avis préalable du
ministre en charge de l'environnement. Cet avis est établi sur la base du rapport de
l'étude ou de la notice d'impact sur "environnement.

- Un arrêté pris par lé ministre en charge de l'environnement définit les
activités ainsi que les documents de planification assujettis Il l'étude ou à
la notice. d'impact sur "environnement.

Article 8: LeS activités' susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou
indirects sur l'environnement sont classées en trois catégories:

Catégorie A :

Impact élevé : activités soumises à une étude d'impact sur J'environnement;

Catégorie B :
Impact moyen : activités soumises à une notice d'impact sur l'environnement;

Catégorie C :

Impact faible : activités qui ne sont Soumises ni à une étude ni à une notice d'impact
sur "environnement.

Pour chaque catégorie, les projets sont classés en tenant compte des secteurs
d'activités définis par la législation en vigueur.

Article 9 : Font partie de la catégorie C :

- les projets entrepris à des fins domestiques ou artisanales et qui ne touchent pas
les milieux sensibles ou n'ont pas de rejets dans l'environnement;
les projets qui sont mis en œuvre en réaction à une situation d'urgence décrétée
par les autorités nationales et qu'il est indispensable sans délai, d'exécuter pour
la protection des biens de la communauté ou de l'environnement, pour la santé
humaine ou pour la sécurité publique ou militaire.

TITRE ru : DU CONTENU DE L'ETUDE ET DE LA NOTICE
D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT

Chapitre l : Du contenu de l'étude d'impact sur "environnement

Article 10 ; Le contenu de l'étude d'impact sur l'environnement doit être en relation
avec l'importance des travaux, des ouvrages et des aménagements projetés et avec leurs
impacts prévisibles directs ou indirects sur l'environnement, de la zone d'implantation et
de la zone d'influence du projet.
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Article 11 : L'étude d'impact comporte au minimum les éléments suivants:

une analyse de l'état initial du site et de son environnement naturel, socio-
économique et humain portant, notamment r sur tes éléments et les ressources
naturelles susceptlbles d'être affectés par le projet;
une description détaillée du projet d'activités ou d'investissement envisagé et les
raisons, ainsi que les justifications techniques du choix du site retenu;
une analyse prospective des incidences probables du projet sur le site
d'implantation et des abords immédiats:

• impacts négatif1 e.t positifs, directs et indirects, temporaires,
permcnen+s et cumulatifs sur le site et son environnement et portant
notamment sur les richesses naturelles, l'atmosphère, les espaces
agricoles, pustoroux ou de loisirs, la santé, les sites culturels et
archéologiques, les ressources forestières, les ressources en eau et les
ressources animales terrestres et halieutiques, susceptibles d'êTre
affectés par le projer :

• impacts sociaux, culturels et économiques. impacts sur le cadre de vie du
citoven. sur l'hygiè.ne et la salubrité publique et sur la commodité du
vOisinage. des conséquences des bruits, des vibrations, des odeurs, des
émanations gazeuses, des émissions lumineuSese+ autres nuisances;

une onolvse comparative des options de réalisation et les raisons ou justification
technique du choix des alternatives supposées les meilleures du projet ou de
"activité;
une indication sur les risques pour l'environnement d'un Etat voisin résultant de
l'activité projetée;
une indication des lacunes relatives aux connaissances ainsi que des incertitudes
rencontrées dans la mise au point de ,'information nécessaire;
une présentation du plan de. gestion environnementale, sociale et sanitaire
comprenant entre autres :

• une définition précise des mesures prévues par le promoteur pour
supprimer, réduire et compenser les conséquences du projet sur
l'environnement;

• des données chiffrées des dommages et les taux d'émission des polluants
dans le milieu ambiant;

• un planning d'exécution des différentes mesures ;
• une estimation des dépenses liées à l'exécution des mesures;
• une indication chiffrée des résultats attendus en termes de taux de

pollution ou de seuils de nuisances et parallèlement les normes légales ou
les pratiques admises dans des cas semblables ;

• un budget;
• une définition des structures responsables de suivi, de contrôle,

d'évaluation et de règlement des conflits.
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une estimation des impacts résiduels envisagés après mise en œuvre des mesures
de correction;
une estimation en termes économiques des coûts environnementaux pour les
projets des catégories A et B;
des mesures d'atténuation en ce qui concerne les grands projets qui devront être
appuyés par:

• un programme de mise en œuvre ainsi qu'une programmation financière
correspondante;

• un plan d'urgence et de gestion des risques,

un résumé non technique se rapportant aux rubriques précédentes, destiné à
l'information du public et des décideurs,

Chapitre II ~ Du contenu de la notice d'impoc't sur l'environnement

Article 12: la notice d'impact sur "environnement doit comporter une présentation
sommaire des éléments suivants:

une description de l'état du site et de SOI'l envirOl'l/'1ement:
une description de J'activité projerée :
une description des caractéristiques ou des éléments du projet qui ont des
impacts négatifs ou positifs;
une identificaTion des caractéristiques ou des éléments de I'envrr-onnemen+qui
peuvent subir des impacts négatifs;
une détermination de le nature et de l'importance des impacts sur
l'environnement:
une présentation des mesures à prendre pour supprimer, réduire, gérer ou
compenser les effets négatifs sur l'environnement ainsi que l'estimation des
coûts correspondants.

Article 13: Le rapport d'étude et de la notice d'impact sur l'environnement sont
élaborés selon un plan type tel qu'annexé au présent décret.

Article 14 : Les modalités de validation du rapport d'étude ou de la notice d'impact sont
celles définies au chapitre 2 du titre 4 du présent décret.

TITRE IV : DE LA PROCEDURE RELATIVE A L'ETUDE OU A LA NOTICE
D'IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL

Chapitre l : Du cadrage de la réalisation de l'étude ou de la notice
et de l'enquête publique

Article 15 : le cadr~ge vise à identifier les éléments de l'environnement qui peuvent
être affectés par le projet et pour lesquels une préoccupation publique, professionnelle
ou légale se manifeste, Il vise, en outre, à vérifier que les modalités d'information et de
participation du public sont clairement définies. Les résultats de cet exercice transmis

6



au promoteur sous forme de directives, constituent le fondement sur lequel s'appuiele
reste de la procédure de l'étude et de la notîce d'impact sur l'environnement.

Article·16 ; Toute activité assujettie à une étude ou à une notice d'impact sur
l'environnementdoit faire l'objet d'une enquête publique organisée par le promoteur et
au terme de laquelle celui-ci élabore le projet des termes de référence pour le cadrage
de l'étude ou de la notice.

Article 17 : Le promoteur formule. par la suite, une demande de réalisation de J'étude
ou de la notice d'impact sur l'environnement qu'il transmet au ministre en cherqe de
l'environnement,accompagnéd'un exemplaire du projet.

Le ministre en charge de l'environnement dispose d'un délai de dix jours à
compter de la date de dépôt du dossier par le promoteur pour donner une suite à cette
demande.

Au terme de ce délai, le promoteur adresse une lettre de rappel au ministre en
charge de l'environnement, qui dispose de cinq jours pour répondr~, Si le promoteur ne
reçoit aucunesuite. rQutorisation de l'adminiSTrationesr réputée acquise.

le promoteur, qui est dl'lI'lS ce cas habilité à poursuivre les opérations projetées.
n'est cependant pas dispensé du respect des prescriptions environnementcles au type
d'activités considérées.

ArticlE 18 : Durant la période définie à l'article 17 ci-dessus. les termes de référence
sont validés par l'administration de l'environnement. en présence du représentant du
ministère en charge du Secteur d'activité.

Des lignes directrices élaborées à cet effet ressortent le contenu des termes de
référence. .

AMIc:le 19: Pendant la phase de cadrage, le promoteur informe par tout moyen
approprié, l'autorité administrative locale et la population du lieu d'implantation du
projet envisagéqu'uneétude ou une notice d'impact sur l'environnement sera réalisée.

Section 1 : De la réalisation de l'étude ou de la notice

Article 20: L'autorisation de réalisation de l'étude ou de la notice d'impact sur
l'environnementest assujettie à la présentation:

de l'agrément en cours de validité du bureau d'études choisi;
des termes de référence de l'étude;
et de la copie du contrat conclu entre le promoteur et ledit bureau.,

L'administration de l'environnement dispose d'un délai de quinze jours pour octroyer
l'autorisation au promoteur.
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Article 21 : L'étude et la notice d'impact sonLréalisées par un bureau d'études, une
organisation non gouvernementale ou une association agréée par le ministre en charge de
l'environnement.

Les conditions d'agrément sont définies par la réglementation en vigueur.

. Tout au long de la conduite de l'étude ou de la notice d'impact, le promoteur
demeure en contact permanent avec le ministère en charge de l'environnement. Ce
contact vise à s'assurer que l'ensemble des éléments requis par la directive est traité à
la satisfaction des parties.

Article 22 ; I..'approche globale de la réalisation de l'étude ou de la notice d'impact sur
l'envtrcnnement doit se fonder sur l'équité et ('efficacité.

Ellc doit être:

complète: l'environnement comprend des systèmes complexes d'organismes
vivants et non vivants, reliés par des interrelations complexes ;
sélective: souligner les impacts critiques et éliminer aussitôt que possible les
impacts négligcobles qui dissiperaient les efforts et désorienteraient le
processus décisionnel :
comparative: déterminer les changements environnementaux découlant du
projet, comme étant distincts des changements qui se produiraient de route
façon selon les conditions biophysiques et sociales actuelles;
cbjectlve : fournir des mesures et des prédictions non biaisées.

Section 2 : De l'enquête publique

Article 23 : l'enquête publique est demandée et conduite par le promoteur qui peut
s'adjoindre un ou plusieurs experts de son choix.

Le promoteur peut prendre les avis de toute personne dont il juge l'audition utile
ou qui peut se tenir à sa disposition pour être entendue.

Article 24: A l'issue de l'enquête publique, le promoteur sollicite une demande de
réalisation telle que prévue à l'article 17 du présent décret.

Chapitre II : De la validation de l'étude ou de la notice d'impact
sur l'environnement, de l'audience publique, de la consultation

du public et de l'analyse technique

Article 25 : L'étude ou la notice d'impact doit être déposée par le promoteur en dix
exemplaires, avec un résumé non technique qui ne dépasse pas vingt pages, auprès du
ministre en charge de.l'environnement contre accusé de réception.

Article 26 ~ La validation du rapport d'étude ou de la notice d'impact environnemental
est subordonnée à une demande écrite adressée par le promoteur au ministre chargé de
l'environnement.
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Article 27: La validation du rapport d'étude ou de la notice d'impact sur
l'environnement consiste à vérifier si dans sa réalisation:

. le promoteur a fait une exacte application des directives et des normes de
référence pour le type de projet considéré;
les mesures proposées pour prévenir et/ou corriger les effets néfastes
prévisibles du projet sur l'environnement naturel et humain sont suffisantes et
appropriées.

Article 28 : Les fraiS inhérents à l'analyse du rapport d'étude ou de la notice d'impact
sur l'envir-onnement sont à la charge du promoteur.

Le versement des frais s'effectue au moment du dépôt du rapport d'étude ou de
la notice d'impact.

Article Z9 : La contribution du promoteur aux frais d'analyse du rapport d'étude ou de
la notice d'impact sur l'envtronnemenr est fixée par voie réglementaire,

Artide 30: Le processus de validation du rapport d'étude ou de la notice d'impact sur
l'environnement se déroule en deux phases: l'audience publique ou la consultation du
public et l'analyse technique.

L'audience publique est destinée aux projets des catégories A et B, tandis que la
consultation du public s'effectue pour les projets de la catégorie C,

Section 1 : De l'audience publique

Article 31 ; L'information et la participation du public sont réalisées pendant l'exécution
de l'étude ou de la notice d'impact sur l'environnement en collaboration avec les organes
compétents de la circonscription administrative et de la collectivité locale dont relève le
projet,

Cette information du public comporte notamment:

une ou plusieurs réunions de présentation du projet regroupant les autorités
locales, les populctions, les ONG et cssoclctions ;
l'ouverture d'un registre accessible aux populations où sont consignées les
appréciations, les observations et suggestions formulées par rapport au projet.

L'audience publique est engagée après le dépôt du rapport d'étude ou de la notice
d'impact environnemental. Elle est conduite par un commissaire enquêteur reconnu par
les autorités judiciaires locales.

Un arrêté du ministre en charge de l'envÎronnement fixe les modalités de
recrutement du commissaire enquêteur,
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Artide.32 ; L'audience publique donne lieu à l'établissement d'un mémorandumqui fait
partie intégrante du dossier de validation de l'étude ou de la notice d'impact sur
l'environnement.

Un arrêté du ministre en charge de l'environnement fixe le champd'application et
la procédure de l'audience publique.

Article 33 : La commission technique de validation est convoquéedans !es quinze jours
qui suivent la date de réception du mémorandum.

Section 2 : De la consultation du publiC

Article 34 : Le mini.sTre en charge de renvircnnement. après réception du rapport
d'étude ou de la notrce dtmpcct, informe le préfet du Heu où sera implanté le projet, de
l'ouverture d'uneconsultation du public.

Article 35 ; Le préfet informe le public de l'ouverture de cette consultation par voie
d'affichage et par voie de presse écrite et/ou audiovisuelle.

L'affichage, dans les lieux publics visibles et accessibles, devra couvrir une
période minimalede quinze jours.

Article 36 : L'avis de consultation devra contenir:

les extraits pertinents du présent décret:
la description sommaire du projet et de la localisation prévue:
l'organisation et les modalités de la conSultation.

Les frais d'affichage et de publication dans la presse écrite et/ou audiovisuelle
sont à la charge du promoteur.

Article 37: Le rapport de l'étude ou de la notice d'impact, ainsi que l'étude de
faisabilité, sont mis à la disposition du public pendant trente jours ouvrables à compter
de la date d'insertion de l'avis de consultation dans les médias.

Cette consultation documentaire se fait sous la surveillance d'un agent désigné
par le préfet.

Le rapport de déroulement de la consultation est dressé dans les cinq jours
suivant la clôture des opérations, dans lequel l'agent commis y consigne les observations
et les suggestions recueillies.

Article 38 : Le préfet transmet le rapport de la consultation au ministre en charge de
\

j'environnement,dans les cinq jours qui suivent l'expiration de ces délais.
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Section 3 ; De l'analyse technique

Article 39 : L'analyse technique du rapport d'étude ou de la notice d'impact sur
l'environnement est réalisée par la commission technique de validation mise en place par
le ministre en charge de l'environnement.

Un arrêté du ministre en charge de l'environnement précisera la composition, les
attributions, les modalités d'organisation et de fonctionnement de ladite commission.

Article 40 : La commi$siOt'l technique de validation dispose d'au plus trois mois à
compter de la date de dépôt du dossier par le promoteur pour examiner le rapport
d'étude ou de la noticed'Impact sur l'environnement.

AU terme de ce délai, et au cos où le rapporT est jugé recevable par la commission
technique de validation, celle-ci émet un avis technique Sur la faisabilité
environnementale du projet. Cet cvts sere entériné par le ministre en charge de
l'environnement, dans un délai de. sept jours.

Article 41 : Au-delà de la période prévue à l'article 40 ci-dessus, si l'administration ne
statue pas sur le rapport d'étude ou de la notice d'impact, le promoteur peut exécuter
son projet, Toutefois, le promoteur est tenu de respecter les dispositions législatives et
rt.gleme.ntoires en vigueur en mc+ière d'environnement,

Article 42 : Dans le cOS où la commission technique de validation juge irrecevable le
rapport d'étude ou de la notice d'impact sur l'environnement après son examen, ou que
des compléments d'informations sont jugées nécessaires, une notification motivée en est
immédiatement faite au promoteur.

Chapitre III : Du suivi envir-onnemenfcl et $otial et du contrôle

Section 1 : Du suivi environnemental et sociol

Article 43 : Le suivi environnemental et social constitue une démarche scientifique pour
suivre l'évolution de certaines composantes des milieux naturel et humain affectés par
la réalisation d'un projet,

Article 44 : Le suivi environnemental et social vise à vérifier l'effecrivité de la mise en
œuvre des mesures du plan de 9estion environnementale et sociale et le respect des
recommandations du ministre en charge de l'environnement, Il donne lieu à
l'établissement d'un rapport trimestriel faisant le point des résultats du suivi
environnemental et social.

Article 45 : Le suiv: de J'applicabilité des mesures préconisées dans le plan de gestion
environnementale incombe à J'administration de l'environnement.

Toutefois, l'administration de l'environnement peut, en cas de besoin, faire
recours à une expertise indépendante.
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Section 2 : O'ucontrôle

Article 46: lorsque des manquements dans J'application effective des mesures
prescrites dan~ le plan de gestion environnementale viendraient à être constatés à la
suite d'une inspection par l'administration de l'environnement, le ministre en charge de
l'environnement en informe le promoteur, les autorités locales du lieu d'implantation et
les autres parties prenantes.

La notification des résultats de cette inspection est sanctionnée par un procès
verbal dressé par un agent assermenté.

Les conditions de prestation de serment des agents de l'administration de
l'environnementsont celles définies par la législation en vigueur,

Article 47 : Les frais inhérents ou suivi environnemental et social, à l'évoluation et au
contrôle, sont imputables au budget de l'Etat,

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES
ET FINALES

Article 48: l'absence de l'étude ou de la notice d'impact, dans le cas où cela est
prescrit, entraîne la suspension de l'activité, à partir du moment où l'allégation est
vérifiée. la suspensionest prononcée par le ministre en charge de l'environnement.

Toute personne physique ou morale justifiant d'un intérêt légitime est habilitée à
saIsIr Je ministre en charge de l'environnement en cas d'absence d'étude d'impact
prescrite et ce, dès la phase de l'étude de faisabilité.

Article 49 : L'absence de l'étude ou de la notice d'impact, ou le non respect de
prescriptions environnementales y afférentes engagent la responsabilité de leurs
auteurs, en cas de préjudices sur l'environnement ou sur des tiers.

Article 50 : Les promoteurs des activités visées par le présent décret et antérieures à
la date de sa publication sont tenus, dans un délai de douze mois, de faire une
déclaration au ministre en charge de l'environnement, afin de 'se faire établir les
directives pour un audit environnemental et social.

Article 51 ; Au terme des activités du projet le promoteur est tenu de procéder au
démantèlement de ses installations et à la restauration à l'état initial du site.

Les conditions de démantèlement des installations et de restauration du site sont
définies dans le cahier de charges annexé à l'autorisation d'ouverture. .

\

Article 52 : les rapports d'étude et de notice d'impact sur l'environnement sont
conservés par l'administration de l'environnement. Ils peuvent être consultés par toute
personnephysiqueou morale qui en exprime le besoin.
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Artide 53 : CertainS détails techniques de procédés peuvent être soustraits à
l'information du public sur requête du promoteur.

Article 54 : Les listes des projets, programmeset zones écologiquementsensiblessont
actualisées, en cas de besoin, par arrêté du ministre en charge de l'environnement.

Article 55 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires,
sera enregistré, inséré au Journal Officiel de la Républiquedu Congo.

2009 - 415 Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2009

Denis SASSOU-N'GUESSO./-

Par le Président de la République,

Pour le ministre du développement
durable, de l'économie forestière et
de ,'environnement,en mission

Le ministre des finances, du
budget et du portefeuille public,

Gilbert ONDONGO.-
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